


 

 

 

A.J.TOIT. 

Société à responsabilité limitée 

au capital de 25 000 euros 

Siège social : 5 avenue Joseph Honoré Isnard 

 06130 GRASSE 

 490592839 RCS GRASSE 

 
 

 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

DU 26 JUIN 2023 

 

 
 

L'an  deux mille vingt-trois, 

Le vingt-six juin, 

A 17 heures, 

 

Les associés de la société A.J.TOIT., société à responsabilité limitée au capital de 25 000 euros, 

divisé en 2 500 parts de 10 euros chacune, se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 

5 avenue Joseph Honoré Isnard 06130 GRASSE, sur convocation faite par la gérance. 

 

Sont présents : 

Monsieur Damien DUBREU, titulaire de 1250 parts sociales en pleine propriété, 

Monsieur Arnaud WALTER, titulaire de 1250 parts sociales en pleine propriété, 

seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts sociales 

composant le capital de la Société. 

 

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 

 

Conformément à l’article 26 des statuts et à l'article R. 221-3 du Code de commerce applicable 

aux SARL sur renvoi de l’article R. 223-24 du Code de commerce, le présent procès-verbal est 

signé au moyen d’une signature électronique qui respecte les exigences relatives à une signature 

électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement 

européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de 

confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. 

 

L'Assemblée est présidée par Monsieur Damien DUBREU, gérant associé. 

 

Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 

 

 

 

 

 



 

 

ORDRE DU JOUR 

 

- Lecture du rapport de la gérance, 

- Agrément de l'apport des parts sociales de Monsieur Damien DUBREU au profit de la société 

LSE, 

- Agrément de l'apport des parts sociales de Monsieur Arnaud WALTER au profit de la société 

SAMSARA, 

- Modification corrélative des statuts sous condition suspensive de la réalisation définitive de 

l'apport, 

- Modification des conditions d’agrément en cas de cession et de décès 

- Modification corrélatives de l’article 13 des statuts 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 

- une copie de la demande d'agrément, 

- le rapport de la gérance, 

- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'Assemblée. 

 

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions 

législatives et réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège 

social pendant le délai fixé par lesdites dispositions. 

 

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 

Il est ensuite donné lecture du rapport de la gérance. 

Puis, le Président déclare la discussion ouverte. 

 

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 

suivantes : 

 

 

PREMIERE RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et pris 

connaissance du projet de Monsieur Damien DUBREU d'apporter à la société LSE, Société 

civile ayant son siège social 84 boulevard Louis Icard, 06130 GRASSE, qui sera immatriculée 

au Registre du commerce et des sociétés de GRASSE, 1250 parts sociales lui appartenant dans 

la Société, déclare, conformément aux dispositions de l'article L. 223-14 du Code de commerce 

et de l'article 13 des statuts, autoriser cet apport et agréer expressément la société LSE en qualité 

de nouvelle associée. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

 

DEUXIEME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et pris 

connaissance du projet de Monsieur Arnaud WALTER d'apporter à la société SAMSARA, 

Société civile ayant son siège social 31 Chemin de la Maure, 06530 PEYMEINADE, qui sera 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de GRASSE, 1250 parts sociales lui 

appartenant dans la Société, déclare, conformément aux dispositions de l'article L. 223-14 du 

Code de commerce et de l'article 13 des statuts, autoriser cet apport et agréer expressément la 

société SAMSARA en qualité de nouvelle associée. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 



 

 

 

 

TROISIEME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale, comme conséquence de l'adoption de la résolution précédente, décide, 

sous la condition suspensive de la réalisation de l'apport autorisé, que l'article 8 des statuts sera, 

de plein droit, remplacé par les dispositions ci-après : 

 

ARTICLE 8 – Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de : vingt-cinq mille euros (25 000.00€) 

 

Il est divisé en deux mille cinq cents (2 500) parts sociales de dix euros (10.00€) de                 

valeur nominale chacune, entièrement souscrites et libérées, numérotées de 1 à 2 500,  

attribuées et réparties comme suit :  

 

à la société LSE 

mille deux cent cinquante parts sociales en pleine propriété,  

numérotées de 1 à 1 250, ci  1250 parts 

 

à la société SAMSARA 

mille deux cent cinquante parts sociales en pleine propriété,  

numérotées de 1 251 à 2 500, ci  1250 parts 

 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social :  2 500 parts 

 

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été 

souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles 

sont libérées intégralement. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

 

QUATRIEME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et pris 

connaissance des nouvelles conditions d’agrément en cas de cession et de décès, les approuve 

et modifie comme suit les paragraphes 13.1.2.2 et 13-2-1 de l’article 13 des statuts, le reste de 

l’article restant inchangé : 

 

ARTICLE 13 – Cession – Transmission –Location des parts sociales 

 

13.1.2.2. Toutefois, sont libres les opérations de toute nature réalisées par l’associé unique ou, 

s’il y a pluralité d’associés, les cessions de parts sociales entre associés. 

 

13-2-1 Transmission par décès 

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers 

ou ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de 

l'agrément des intéressés par la majorité fixée pour l'agrément des cessions entre vifs au profit 

d'un tiers. 

Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et 

conjoint doivent justifier de leur qualité dans les trois mois du décès, par la production de 



 

 

l'expédition d'un acte de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire de tout acte établissant 

lesdites qualités. 

Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, la Gérance 

adresse à chacun des associés survivants, une lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, lui faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou 

conjoint survivant de l'associé décédé et le nombre de parts concernées, et lui demandant de 

se prononcer sur l'agrément desdits héritiers, ayants droit ou conjoint survivant. 

La Gérance peut également consulter les associés lors d'une assemblée générale extraordinaire 

qui devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus. 

La décision prise par les associés n'a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers et 

ayants droit dans le délai de trois mois à compter de la délivrance à la Société des pièces 

établissant leur qualité. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la 

transmission des parts est acquis. 

Si les héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ne sont pas agréés, les associés survivants 

sont tenus de racheter ou de faire racheter leurs parts dans les conditions prévues ci-dessus 

pour les transmissions entre vifs, la valeur desdites parts étant déterminée, au jour du décès, 

conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil à défaut d'accord entre les 

parties. 

 

 

CINQUIEME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-

verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 

séance levée. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par 

les gérants. 

 

 

Damien DUBREU       Arnaud WALTER 

 

 

 

 

 

 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015296






























STATUTS MIS A JOUR AU 30 JUIN 2023







Le capital social est fixé à la somme de : vingt-cinq mille euros (25 000.00€)

Il est divisé en deux mille cinq cents (2 500) parts sociales de dix euros (10.00€) de valeur 
nominale chacune, entièrement souscrites et libérées, numérotées de 1 à 2 500, 
attribuées et réparties comme suit : 


à la société LSE
mille deux cent cinquante parts sociales en pleine propriété, 
numérotées de 1 à 1 250, ci                                                                                   	1250 parts


à la société SAMSARA
mille deux cent cinquante parts sociales en pleine propriété, 
numérotées de 1 251 à 2 500, ci                                                                            	1250 parts


Total égal au nombre de parts composant le capital social :	                                 2 500 parts











En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers ou ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de l'agrément des intéressés par la majorité fixée pour l'agrément des cessions entre vifs au profit d'un tiers.
Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et conjoint doivent justifier de leur qualité dans les trois mois du décès, par la production de l'expédition d'un acte de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire de tout acte établissant lesdites qualités.
Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, la Gérance adresse à chacun des associés survivants, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception, lui faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou conjoint survivant de l'associé décédé et le nombre de parts concernées, et lui demandant de se prononcer sur l'agrément desdits héritiers, ayants droit ou conjoint survivant.
La Gérance peut également consulter les associés lors d'une assemblée générale extraordinaire qui devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus.
La décision prise par les associés n'a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers et ayants droit dans le délai de trois mois à compter de la délivrance à la Société des pièces établissant leur qualité. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission des parts est acquis.
Si les héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ne sont pas agréés, les associés survivants sont tenus de racheter ou de faire racheter leurs parts dans les conditions prévues ci-dessus pour les transmissions entre vifs, la valeur desdites parts étant déterminée, au jour du décès, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil à défaut d'accord entre les parties.
























